
Département de l’Isère                  République Française 
Arrondissement de Grenoble 
MAIRIE DE BEAUVOIR EN ROYANS 
                38160 

DELIBERATION N° 20/2023 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL DE BEAUVOIR EN ROYANS 

 
L’an deux mille vingt-trois, le neuf octobre, le Conseil Municipal dûment convoqué, s’est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Madame 
Natacha PETTER, Maire. 
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 5 
Date de convocation : le 3 octobre 2023 

Présents : ANZELLOTTI Vanessa, BERHAIL Abdelkader, MONNARD Raphaël, PETTER Natacha 
Excusé : BONIFACI Fabrice 
Secrétaire de séance : MONNARD Raphaël 
 

Objet : Changement d’opérateur de télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité 

Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales; 
Vu le décret n° 2005-324 du 7 avril 2005 relatif à la transmission par voie électronique des actesdes 
collectivités territoriales soumis au contrôle de légalité et modifiant la partie réglementaire 
ducodegénéraldes collectivités territoriales; 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2131-1  et L.2131-2 ;  
Vu la délibération du Conseil Municipal n° 26/2020 en date du 14 décembre 2020 approuvant le recours 
au dispositif de télétransmission des actes ;  
Vu la convention pour la télétransmission des actes conclue le 13 mars 2021 entre la Préfecture de 
l’Isère et la commune de Beauvoir-en-Royans ;  
Vu le projet d’avenant n°1 à la convention passée avec la Préfecture dans le cadre de la télétransmission 
des actes au contrôle de légalité ; 
 

Pour la télétransmission des actes au contrôle de légalité la commune de Beauvoir-en-Royans fait 
appel à l’opérateur de télétransmission dans le cadre de la prestation de mutualisation assurée par le 
CDG38.  
 
Le CDG38 a fait le choix de mettre fin à cette prestation à compter du 1er janvier 2024, pour des 
raisons stratégiques et budgétaires. 
 
Après consultation, il ne sera pas possible de maintenir le même tiers de télétransmission qu’avec le 
CDG38, c’est pourquoi le choix de la collectivité s’est porté sur la solution FAST de DOCAPOSTE. 
 
Il est proposé au conseil municipal de délibérer pour autoriser le maire à accomplir toutes les 
démarches nécessaires au changement du tiers de télétransmission.   
 
 
 
 
 
 
 
 



 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 
 AUTORISE lemaire à signer le marché avec l’opérateur de télétransmission choisi ;  
 AUTORISE lemaireàsignerl’avenant à la convention avec le représentant de l’Etat.  

 
Adoptée à l’unanimité 

 
Ainsi fait et délibéré les jours, mois, et an que dessus. Pour extrait conforme. 
 
 
        Le Maire 
        Natacha Petter 
 
 
 
 
 
Notifié en préfecture le 10 octobre 2023 
 


